
Commune de AIX-EN-PEVELE

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le jeudi 21 mai 2026, le Conseil municipal de la Commune de AIX-EN-PEVELE s’est réuni salle des associations du
centre culturel et associatif d'AIX-EN-PEVELE sous la présidence de Didier DALLOY, suivant convocation transmise
le 16 mai 2026 par voie dématérialisée.

En présence de : CHEVALIER Albane, DALLOY Didier, DE CUBBER Amélie, DUBOIS Didier, DUFOUR-BAILLET
Elise, DUJARDIN Laetitia, DUPONT Marie, MULLIER Eric, SOHET Jeremy, TIERCE Pierre-Marie
Excusé ayant donné procuration  : GALLOIS Christian à MULLIER Eric, HARO Marie à CHEVALIER Albane,
LECLERCQ Valéric à DUJARDIN Laetitia
Excusé sans procuration : DEREMEZ Olivier
Absents : DECUBBER Laurence

Secrétaire de séance : DUJARDIN Laetitia

Nombre de conseillers :

En exercice : 15
Présents : 10
Votants : 13

 

La séance du conseil municipal débute à 19:30. Il est fait appel des membres de l’assemblée permettant de
constater que le quorum est atteint.
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Laetitia DUJARDIN.

Le président de la séance, Didier DALLOY, rappelle l'ordre du jour :

1. Subvention 2026 Amicale des Ecoles (représentation du point mis à l'ordre du jour de la réunion du CM du
02/04/2026)

2. Subvention 2026 Aix Capade (représentation du point mis à l'ordre du jour de la réunion du CM du 02/04/2026)
3. Suppression du poste d'Adjoint Administratif territorial 17h/sem et création d'un poste d'Adjoint Administratif

territorial 23h45mn/sem
4. Mise à jour du tableau des effectifs
5. Contrat d'Apprentissage Petite Enfance pour l'année scolaire 2026/2027
6. Etablissement de la liste préparatoire du jury criminel pour l'année 2027
7. Composition des commissions de la Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC)
8. Représentation de la commune à la Commission Locale d'Evaluation des charges transférées de la CCPC

(commission créée dans le cadre de la compétence transférée à l'interco pour la confection et la livraison de
repas)

9. Compte-rendu de la commission 1 Travaux, environnement, cadre de vie
10. Compte-rendu de la commission 2 Vie scolaire, jeunesse et sports, actions sociales
11. Compte-rendu de la commission 3 Communication, informatique, nouvelles technologies, culture, animations

et vie du village
12. Point du projet de restaurant scolaire
13. Point du projet de videoprotection

 

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux conseillers municipaux de procéder à la validation du procès-
verbal de la séance précédente du conseil municipal. Celui-ci est validé à l'unanimité.

 

 

 



2026-047 - Subvention 2026 Amicale des Ecoles (représentation du point mis à l'ordre du jour de la
réunion du CM du 02/04/2026)

 

Monsieur le Maire propose de voter une subvention communale à l'Amicale des Ecoles de 750 € pour l'année 2026.

Après délibération (Elise VARLET, membre du bureau de l'association, n'ayant pas pris part au vote), le Conseil Municipal
décide d'accorder cette subvention de 750€ à l'Amicale des Ecoles.

Les crédits sont prévus au Budget.

 

Pour : 12 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 1

 

2026-048 - Subvention 2026 Aix Capade (représentation du point mis à l'ordre du jour de la réunion
du CM du 02/04/2026)

 

Monsieur le Maire propose de voter une subvention communale à l'association AIXCAPADE de 400 € pour l'année 2026.

Après délibération (Eric MULLIER, membre du bureau de l'association, n'ayant pas pris part au vote), le Conseil Municipal
décide d'accorder cette subvention de 400€ à AIXCAPADE.

Les crédits sont prévus au Budget.

 

Pour : 12 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 1

 

2026-049 - Suppression du poste d'Adjoint Administratif territorial 17h/sem et création d'un poste
d'Adjoint Administratif territorial 23h45mn/sem

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 mai 2026,

 

Le Maire rappelle à l’assemblée :

 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet
nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité
Social Territorial.

 

Considérant la création de l’emploi permanent d’adjoint administratif à temps non complet à raison de 17 heures hebdomadaires,
soit 17/35ème à compter du 1er janvier 2021, créé par délibération 46c/20 du 12 novembre 2020,



 

Considérant la nécessité de supprimer l’emploi correspondant au grade d’adjoint administratif existant de 17h/sem,

Considérant la nécessité d’en créer un nouveau à raison de 23h45mn hebdomadaires, soit 23.75/35ème , la commune
constatant depuis ces dernières années, une évolution significative de son activité administrative, liée notamment :

A l’augmentation de la population, entraînant une hausse du nombre d’usagers et de demandes (état civil, urbanisme,
affaires scolaires, etc…)
Au développement et à la diversification des structures et services communaux, générant un volume accru de gestion
administrative
Au renforcement des exigences réglementaires et du formalisme administratif, impliquant un traitement plus rigoureux,
plus complexe et plus chronophage des dossiers (dématérialisation, procédures encadrées, obligations légales accrues,
etc…)

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide  à l'unanimité,

De la suppression de l’emploi correspondant au grade d’adjoint administratif de 17h/semaine existant dès la transmission
de cette délibération au contrôle de légalité la rendant exécutoire, soit à compter du 13 juin 2026
De la création d’un emploi correspondant au grade d’adjoint administratif permanent à temps non complet à raison de
23h45mn(heures hebdomadaires)   pour exercer les fonctions d’agent administratif polyvalent (accueil, urbanisme, état
civil, gestion des salles, affaires générales,…), dès la transmission de cette délibération au contrôle de légalité la rendant
exécutoire, soit à compter du 13 juin 2026
De modifier le tableau des effectifs en ce sens

 

Pour : 13 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-050 - Mise à jour du tableau des effectifs

 

Les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades
correspondant à l’emploi créé. Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de
l’organisation et des activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion
dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.
Le conseil municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés,
Vu le tableau des effectifs existant,

Vu la délibération 50/2026 du Conseil Municipal concernant les dernières création et suppression,
Après en avoir délibéré, à l'unanimité,
- Décide de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante

 

Cadres d’emplois Grades Temps de travail Nb emplois permanents
 

Filière administrative :
Adjoint administratif territorial

 
Rédacteur

 
Adjoint administratif territorial
 
Rédacteur

 
Temps non complet 23h45mn
 
Temps complet 35h
 
 

 
1
 
1

Filière technique :
Adjoint technique territorial

 
Adjoint technique territorial
Adjoint technique territorial
principal de 2ème classe
Adjoint technique territorial
Adjoint technique territorial
Adjoint technique territorial

 
Temps complet 35h
Temps complet 35h
 
Temps non complet 28h
Adjoint technique territorial
11h15mn
Temps non complet 9h
 

 
1
1
 
1
1
1

Filière d’animation :
Adjoint d’animation territorial

 
Adjoint d’animation territorial

 
Temps non complet 26h

 
1



 
 

   
 

Filière culturelle :
Assistant de conservation du
patrimoine et des bibliothèques

 

 
Assistant de conservation du
patrimoine et des bibliothèques

 
Temps complet 35h

 
1
 

Filière médico-sociale :
Agent spécialisé des écoles
maternelles 

 
Agent spécialisé principal de
2ème classe des écoles
maternelles

 
Temps non complet 24h

 
1

 

 

Pour : 13 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

2026-051 - Contrat d'Apprentissage Petite Enfance pour l'année scolaire 2026/2027

 

Monsieur le Maire expose :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants,
Vu le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis
Vu l’avis du Comité Technique ,
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation
concernant les travailleurs handicapé.es) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans
une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueilli·es que pour les services accueillants, compte tenu des
diplômes préparés par les postulant·es et des qualifications requises par lui ;
Considérant qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité technique paritaire rendu le 18 juin 2026, il revient au Conseil municipal de délibérer
sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ;
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l'unanimité :

le recours au contrat d’apprentissage,
de conclure un contrat d’apprentissage pour la période du 01/09/2026 au 02/07/2027, conformément au tableau suivant :

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la Formation

Périscolaire et scolaire 1 CAP Petite Enfance 10 mois et 2 jours

 
Précise que les dépenses correspondantes seront inscrites au budget primitif 2026,

D’autoriser le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les
conventions conclues avec les centres de formation d’apprenti·es,.

 

Pour : 13 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

Etablissement de la liste préparatoire du jury criminel pour l'année 2027

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il convient de procéder au tirage au sort des personnes appelées à figurer sur
la liste préparatoire des jurés criminels pour l'année 2027.

Il rappelle que les jurés criminels sont des citoyens tirés au sort sur les listes électorales afin de participer au jugement des
crimes devant la cour d'assises. Cette participation constitue un devoir civique destiné à associer les citoyens au fonctionnement
de la justice pénale.

Conformément aux dispositions du Code de procédure pénale et à la circulaire préfectorale, chaque commune doit procéder



publiquement au tirage au sort d'un nombre de personnes correspondant au triple du nombre de jurés fixé par arrêté préfectoral.

L'arrêté préfectoral du 17 avril 2026 fixe, pour la commune d'Aix-en-Pévèle, un juré à désigner, ce qui conduit la commune à
tirer au sort trois électeurs afin d'établir la liste préparatoire.

Le conseil municipal procède ensuite au tirage au sort des trois personnes inscrites sur la liste électorale.

Il est précisé que ce tirage ne vaut pas désignation définitive. Les noms tirés au sort seront transmis à la cour d'assises, qui
vérifiera les conditions légales d'aptitude avant d'établir la liste annuelle des jurés. Les personnes concernées seront informées de
leur inscription sur la liste préparatoire et pourront, dans les cas prévus par la loi, solliciter une dispense auprès de la commission
compétente. 

 

Le Maire propose aux élus de procéder au tirage au sort, proposition acceptée à l'unanimité.

Les personnes tirées au sort sont:

Marie DUHAMEL
Hugo BLOUZET
Michel VANHEMS

 

Composition des commissions de la Communauté de Communes Pévèle Carembault (CCPC)

 

Le conseil municipal est informé de la nouvelle composition des commissions thématiques de la Communauté de communes
Pévèle Carembault.

Les commissions sont réparties comme suit :

Commission n°1 : Aménagement du territoire, Mobilité et Déchets ;

Commission n°2 : Développement économique et Agriculture ;

Commission n°3 : Patrimoine, Réseaux et Voirie ;

Commission n°4 : Services à la population, Culture, Cohésion sociale et Sports ;

Commission n°5 : Ressources humaines, Marchés publics, Mutualisation et Numérique.

Le Maire invite les élus à s'inscrire à la commission qui les intéresse, via le lien envoyé par mail par la CCPC.

 

2026-052 - Représentation de la commune à la Commission Locale d'Evaluation des charges
transférées de la CCPC (commission créée dans le cadre de la compétence transférée à l'interco

pour la confection et la livraison de repas)

 

Le Conseil municipal,
 
Considérant que la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a pour rôle principal de procéder à
l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre les communes et les EPCI ayant opté pour la fiscalité
professionnelle unique (FPU).
 
Considérant que la CLECT est instituée de droit et se réunit dès lors qu’une ou plusieurs communes sont conduites à transférer
une compétence ou lorsqu’une communauté souhaite restituer aux communes une compétence. La CLECT est mobilisée à
chaque nouveau transfert de charges, et ceci, quel que soit le montant des charges à transférer.
 
Considérant que la composition de la CLECT est définie par l’organe délibérant de la Communauté, à la majorité des deux
tiers, et doit obligatoirement comporter au moins un représentant de chaque conseil municipal.
 
Vu la délibération CC_2026_095 du Conseil communautaire du 4 mai 2026 définissant la composition de la CLECT,
Considérant que le Conseil communautaire a décidé de définir la composition de la CLECT comme suit :

 
La CLECT est composée d’un représentant par commune, soit un total de 38 membres.

Ce représentant doit être conseiller communautaire titulaire ou suppléant.



Chaque commune désignera par une délibération du conseil municipal le nom de son représentant au sein de la CLECT,
ce dernier devant être conseiller communautaire titulaire ou suppléant.

Considérant qu’il appartient à la commune de AIX-EN-PEVELE de désigner un représentant au sein de la CLECT,

Ouï l’exposé de son Maire,

DECIDE à l'unanimité

De désigner Didier DALLOY comme représentant de la commune de AIX-EN-PEVELE au sein de la Commission locale
d’évaluation des charges transférées (CLECT) de la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT.

 

Pour : 13 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

Compte-rendu de la commission 1 Travaux, environnement, cadre de vie 

 

M. Éric Mullier présente les travaux de la commission, réunie le 7 mai 2026.

Plusieurs points y ont été abordés:

la trésorerie de la commune, permettant une "épargne" moyenne annuelle sur la section de fonctionnement d'environ 230
000 €
le plus gros chantier à venir : le futur restaurant scolaire
des aménagements de sécurité ciblés :

La deuxième phase des travaux de la rue de Gaulle débutera prochainement, la première phase étant désormais
achevée.
D'autres aménagements de sécurité, notamment la route Nationale, la rue Denfert Rochereau et la rue Malgré Tout.

Les membres de la commission prévoient également d'effectuer un parcours complet du village lors d'une prochaine réunion afin
de cibler les points dangereux. Le problème de l'absence de panneaux aux virages dangereux est soulevé.

De plus, une demande de devis complémentaire va être demandée pour améliorer les effets souhaités de la chicane rue Paul
Allegot.

 

La réparation des infiltrations constatées au niveau de la toiture-terrasse de l'école est en cours d'étude.

 

La commission poursuit sa réflexion sur le projet d'aménagement du plateau sportif ainsi que sur le dossier de vidéoprotection.

 

 

Compte-rendu de la commission 2 Vie scolaire, jeunesse et sports, actions sociales

 

Aucune réunion de cette commission ne s'est tenue depuis le précédent conseil municipal. Un point écrit a cependant été envoyé
par Laetitia DUJARDIN à tous les membres de la commission les informant des dossiers suivis et traités, leur présentant un état
d'avancement des actions menées dans les différents domaines relevant de sa délégation. Les affaires, souvent urgentes ou
relevant d'un suivi courant, ont été gérées au fil de l'eau.

 

 

 Compte-rendu de la commission 3 Communication, informatique, nouvelles technologies, culture,
animations et vie du village

 



La commission s'est réunie le 23 avril 2026.

Les principaux sujets abordés sont les suivants :

animation du village
projet de vidéoprotection ;
animation du village avec réflexions menées sur projet de ducasse, sur le programme des animations, le développement de
jeux de piste,...
installation d'un écran à la médiathèque ;
focus sur Ma Mairie en Poche

nouveaux onglets ajoutés
lancement d'un sondage sur l'achat collectif de pellets

 

Questions diverses

 

Futur restaurant scolaire 

Le dossier de demande de subvention au titre de la DETR (Etat) a été déposé le 30 avril. Une réponse est attendue à la mi-juin.

Concernant les aides régionales, aucun financement ne pourra être obtenu en 2026. Un nouveau dossier sera présenté en 2027.

Quant à la CCPC, un fonds de concours sera sollicité dès l'ouverture du dispositif.

Le coût prévisionnel des travaux est évalué à 995 000€ HT; il faudra y ajouter la maîtrise d'œuvre, les études complémentaires,
le mobilier ainsi que les frais annexes. Soit un total estimé à 1 161 000€ HT (hors raccordement élec).

La trésorerie disponible de la commune était, à titre d'information, de 660 000 € au 31/12/2025.

Revêtement chaussée rue du Général de Gaulle

Coût restant à la charge de la commune : 19 437 €, en déduisant la subvention départementale escomptée au titre de l'ADVB VC
(sous réserve de son attribution) et la participation de Noreade.

Projet de videoprotection

Le conseil est informé de l'avancement du projet.

La Région ne participe plus au financement des équipements de vidéoprotection.

Prise de parole de Pierre-Marie TIERCE: le marché a été confié à un assistant à maîtrise d'ouvrage afin d'accompagner la
commune sur les aspects techniques, réglementaires et administratifs. Il s'agit d'AVOPROTECT.

Le budget prévisionnel des fournitures et services est estimé à environ 70 000 €, auxquels s'ajoutent les frais liés à 6 boîtiers
ENEDIS pour un coût supplémentaire avoisinant les 11 000€.

Les délais prévisionnels sont les suivants :

autorisations RGPD : environ 4 mois ;
raccordements ENEDIS : environ 4 mois ;
mise en service estimée à environ 6 mois.

Fibre Numérique 59/62

Pierre-Marie TIERCE est désigné référent à la fibre Numérique 59/62

Ecole

Les effectifs prévus à la rentrée 2026 s'élèvent à 109 enfants (103 si on enlève les enfants de moins de 3 ans). L'école pourrait
risquer une fermeture de classe dans un an si les effectifs continuent de se réduire.

CCPC 

Un nouveau président en est à la tête: il s'agit de Ludovic ROHART, maire d'Orchies. Il est assisté par 12 vice présidents.

Lors de la dernière réunion du Conseil Communautaire ont été abordés les sujets suivants:

cuisine territoriale (nomination d'un délégué représentant la commune d'Aix-en-Pévèle : Eric MULLIER)
la brigade environnementale ; le nouveau président et le nouvel exécutif ne donnent pas suite à ce projet pour
l'instant; ils étudient en parallèle une convention avec la police ou la création d'une police intercommunale



municipale
Travaux piscine d'Orchies : programmation 2027-2028 ; l'école d'Aix-en-Pévèle gardera ses créneaux (CE1 jusqu'en CM1)
au Chant de l'Eau à Templeuve-en-Pévèle pendant la durée des travaux de la piscine d'Orchies
Fermeture du pont d'Orchies: rappel des dates = du 06/07 jusqu'au 30 août prochain
Point sur autorisations d'urbanisme :

5 permis de construire ont été déposés depuis le début de l'année, représentant 15 futures constructions rue de
l'Obeau (2), rue Paul Allegot (10), rue Gaston Vérité (1), rue Sadi Carnot (1) et route Nationale (1).
3 divisions parcellaires pour 9 logements (5 pour rue du Général de Gaulle, et 4 pour la rue Sadi Carnot)

Réunion avec la DDTM portant sur les risques d'inondation et le plan "crue centenale" qui concerne quelques maisons
aixoises
Finances publiques : lancement par la DGFIP d'une campagne de mise à jour des éléments de confort sur les locaux
d’habitation, en 2026, pour une taxation effective en 2027. La mise jour des caractéristiques des logements d’habitation
servant au calcul de la taxe foncière repose sur un système déclaratif, chaque propriétaire étant tenu de déclarer ces
nouvelles caractéristiques dans les 90 jours de la fin des travaux (article 1406 du CGI).
À quoi servent les éléments de confort dans l’évaluation foncière des biens d’habitation ?
La valeur locative est la base de calcul sur laquelle les taux d’imposition sont appliqués pour obtenir les montants de la
taxe foncière (TF) ainsi que de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS). Cette valeur prend en compte
notamment des éléments « de confort » comme la présence d’eau courante, d’électricité, de WC ou de lavabos, chacun de
ces éléments étant traduit en un nombre forfaitaire de m².
En quoi consiste l’opération de mise à jour des éléments de confort des locaux d’habitation ?
Elle consiste à prendre en compte, pour les logements qui en sont très vraisemblablement dotés au vu des caractéristiques
actuelles standards dans les habitations, ces éléments de confort lorsqu’ils ne sont pas aujourd’hui intégrés à la base
foncière. Cette mise à jour permet de rétablir l’équité fiscale entre logements d’habitation comparables, en tenant compte
de la rénovation des logements et de l’évolution des équipements.  Elle est par ailleurs ciblée sur les catégories de
logements les mieux classées : elle concerne les logements relevant des catégories dites 1 (de type « luxueux ») à 6 (de
type « ordinaire »), pour lesquels l’absence des éléments de confort est exclue de nos jours. A contrario, les logements
classés en catégories 7 et 8, de caractère médiocre, très délabrés ou non réhabilités, et pour lesquels la présence de ces
éléments de confort n’est pas systématique, ne seront pas concernés par l’opération.
Téléthon: date est prise avec Eric MULLIER pour lancer réunion de préparation pour le téléthon le jeudi 18 juin à 19h
Prise de parole d'Eric MULLIER

plantations mortes sur la Grand Place : l'entreprise Tabary, chargée des plantations l'année dernière, va les prendre à
sa charge et les remplacer
fête des voisins le 29 mai et le 5 juin (selon les secteurs)
match de football : si la France va en finale le 19 juillet, demande de contacter les locataires de la salle des fêtes afin
d'obtenir une éventuelle disponibilité de la salle pour la retransmission en direct du match par la commune

Prise de parole de Laetitia DUJARDIN
Réuion ADMR : 743 bénéficiaires dont 25 aixois (3 230 heures par an) - association financée par APA à hauteur de
71%, les mutuelles et les particuliers ( à hauteur de 10%) / le Conseil d'Administration est composé de membres
bénévoles (président, trésorier,...)
Réunion CCAS

convention ACTE59 : le CCAS a adhéré au dispositif, qui consiste à offrir aux personnes en difficultés l'accès
à la fourniture de produits de première nécessité (alimentation, hygiène ...), ainsi que l’accès à une offre de
vêtements neufs en contrepartie d'une participation de l'ordre de 20% à 30 % du prix proposé par les
distributeurs, dans le respect de la législation en vigueur (hygiène et sécurité). 
acquisition de mange debout, et location possible aux aixois via une participation financière

PLURELYA : point fait par rapport au nouveau dispositif mis en place récemment (budget pris en charge par la
collectivité de 157€ / an / agent)
Personnel communal:

un rappel à été fait à tous les agents de travailler en bonne et étroite collaboration
des recrutements sont en cours pour l'année 2026/2027 au niveau périscolaire

Ecole :
des avertissements ont été donnés à certains élèves de CM2 suite à leurs mauvais comportements duant le
temps périscolaire; certains ont été retirés de la cantine
certains enfants se sont introduits sans autorisation au sein des locaux de l'école pendant le week end; après
avoir reçu les parents, des travaux d'intérêt ont été décidés d'un commun accord avec l'équipe municipale et
les familles / ces travaux ont été réalisés sous la surveillance étroite de Mme Dujardin /  le sujet de
l'installation d'une alarme est abordé
rencontre mensuelle avec la directrice d'école
départ de M. Yann FABURE, professeur des écoles de la classe de CM1 CM2
pour la rentrée 2026/2027, la classe TPS/PS/MS sera encore tenue par un professeur des écoles stagiaire
menuiseries du bureau de la directrice à changer (porte fenêtres)

Plateau sportif : filets des buts de hand à changer, panneaux paniers basket à racheter suite rapport de la commission
de contrôle / des recherches de subventions sont en cours
ALSH juillet : 7 animateurs aixois + 7 animateurs extérieurs / 1 directrice aixoise
Social : suivi de trois personnes âgées en cours

Prise de parole de Pierre-Marie TIERCE
Compostage le 27 mai : n'a pas ramené beaucoup d'inscriptions (7 inscrits)
Ateliers médiathèque : un point est fait
Les prochaines manifestations sont rappelées :

6 juin nettoyage du cimetière



13 juin pétanque / animation jeux d'anatan et video du village
19 juin fête de la musique
22 juin plantation arbre pour journée don d'organe
27 juin kermesse de l'école
2 juillet Conseil Municipal (dont à l'ordre du jour : organisation du 14/07)
4 juillet : gala de danse
5 juillet : marche gourmande

Lors de la kermesse, distribution des livres / les stylos des CM2 ont été gravés nominativement par M.Tierce /
demande de Marie DUPONT d'améliorer la remise des dictionnaires en matière d'organisation

 

Questions diverses

Amelie DE CUBBER souhaite signaler la non réparation du poteau endommagé rue de Gaulle à la suite d'un accident de
circulation (sortie de route d'un véhicule venant de la rue Paul Allegot). Une relance est à faire à ENEDIS, déjà sollicité au
moment de l'accident.

 

 

 

 

Didier DALLOY indique que l'ordre du jour est épuisé. La séance est levée à 21:48.

Le président de séance,
Didier DALLOY

Le secrétaire de séance,
Laetitia DUJARDIN


